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Expérience professionnelle 
 
 
Emplois dans l'enseignement : 
 
Depuis septembre 2006 : Enseignant-chercheur à l'Université catholique de Lyon (Faculté de Droit 
et IDHL) :  
-Cours magistraux en Licence de droit (Faculté de droit) : Droit constitutionnel, Institutions 
européennes, Droit général de l’Union européenne, Finances publiques. 
- Cours magistraux en Master (IDHL) : Droit constitutionnel comparé, Droit français des Droits de 
l’Homme, Contentieux constitutionnel et Contentieux administratif des libertés fondamentales, 
Droits fondamentaux dans l’UE. 
Depuis Janvier 2017 : Formations auprès de l’INFPN, en Droit constitutionnel, Institutions 
européennes et Système juridique de l’UE, concours internes officiers de police et commissaires. 
2014-2017 : Vacataire auprès de l’Ecole de Droit de l’Université d’Auvergne : 
-Interventions en Institutions européennes et Droit de l’UE au sein de la Préparation aux concours 
administratifs  (Formation commissaires). 
Mai 2012, 2013 et 2014 : Formatrice au CEPEC auprès des enseignants du secondaire, Formation 
« DGEMC – Droit Grands enjeux du monde contemporain ». 
2004- 2008 : Vacataire en Droit public à l'Université Jean Monnet de Saint-Etienne.  

         Conférencière en Droit constitutionnel aux Cours Galien. 
2002-2004 : Attachée temporaire d'enseignement et de recherche en Droit public à l'Université Jean 
Monnet de Saint-Etienne. 
1999-2002 : Vacataire en droit public à l'Université Jean Monnet de Saint-Etienne. 
1998-1999 : Stage de tutorat en droit à l'Université Jean Monnet de Saint-Etienne. 
 
 
Autres emplois : 
 
Depuis septembre 2018 : Responsable des études du Master 1 « Droit international et européen », 
IDHL. 
Depuis septembre 2016 : Chargé de mission recherche de la Faculté de Droit de l’UCLy. 
De septembre 2008 à août 2012: Directrice pédagogique de la 2ème année de Licence en droit à 
l’Université catholique de Lyon. Organisation, coordination animation de l’année universitaire, suivi 
pédagogique. Fonction en étroite collaboration notamment, avec  la direction de la Faculté, les 
enseignants et les étudiants. 
2005-2007 : Assistante de justice auprès du Tribunal administratif de Lyon.  
2001-2002 : Vacations d'été au Trésor public de Saint-Genest-Malifaux (Loire). 
1997 : Stage à la préfecture de la Loire au service des étrangers. 
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Formation 
 
2004 : Doctorat en Droit public, mention très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité, 
Intitulé de la thèse : « Le revirement de jurisprudence du Conseil constitutionnel en contentieux de la 
constitutionnalité ». 
1999 : Diplôme d'Etudes Approfondies en administration publique. 
1998 : Maîtrise en Droit public. 
1997 : Licence en Droit. 
1994 : Baccalauréat sciences économiques et sociales.  
 
  

 Activités de recherche 
Publications : 
 
- « L'Union européenne: une expression différente du concept de démocratie », Revue de l'Union 
européenne, décembre 2018. 
-« Les frontières de l’Union européenne : entre élargissement et fractures internes », Revue de 
l’UCLy, décembre 2018. 
- « Les Présidentielles françaises ou l’efficacité d’une élection en trois rounds ? », Revue de l’Usek, 
Université de Kaslik,  avril 2017, pp. 101-114. 
-« La dignité dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel: élément du patrimoine de la personne 
humaine », in Personnes et patrimoine : Recherche sur les marqueurs d’une relation, ss.dir. de F. 
Violet, Bruylant, novembre 2015, pp. 339-362.  
-«L'armée française et le secret: contribution à l'étude d'un régime juridique dérogatoire », Les 
Cahiers de droit, sept-déc 2015, pp. 355-388. 

- « La nature de l’Union européenne : réflexion autour de sa personnalité juridique », LPA, 13 

octobre 2015, pp.10-15. 
  - « Les zones d’ombre de la République ou Savoir et vérité, au regard du droit public français : Secret 
et transparence de l’action publique », Revue de l'Ucly, décembre 2014. 
- « La personne : une notion au cœur de la summa divisio droit public-droit privé », Droit de la 
Famille, décembre 2013, pp.12-13. 
-« Une révision constitutionnelle pour tenter de résorber le déficit des finances publiques », Les 
Petites affiches, 8 août 2011. 
- « Missi dominici, représentants du peuple en mission, préfets : un aspect de la continuité de 
l'organisation administrative française », Revue administrative, mai 2006, pp. 307-315. 
- « Les fonds spéciaux : les zones d'ombre de la réforme », Les Petites affiches, n°395 du 5 janvier 
2006, pp. 3-9. 
- « Le droit disciplinaire des usagers du service public de l'enseignement supérieur », Jurisclasseur 
Droit administratif, avril 2006, pp. 15-23. 
- « Le principe constitutionnel de sauvegarde de la dignité de la personne humaine », Revue de la 
recherche juridique, droit prospectif, 2005-3, pp. 1377 -1423 et 2005-4, pp.2317-2355. 
 - Note sous TA de Lyon, 29 septembre 2005, N° 0403829, (cas de responsabilité sans faute de 
l'administration pour non scolarisation d'un enfant handicapé), A.J.D.A., 2005, numéro 42, pp.2359-
2362. 
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Communications : 
- « Propos introductifs » au colloque « Maturité et utilité de la Constitution de 1958 dans le contexte 
européen », 30 novembre 2018, UCLy. 
 
- « Les frontières de l’Union européenne : entre élargissement et fractures internes », Ecole 
Doctorale de l’UCLy, 6 avril 2018. 
- « L’Union européenne : une proposition différente et perfectible du concept de démocratie », in 
Après-midi d’étude, « L’Union européenne, 60 ans et après… », UCLy, 8 février 2018. 
- « Personnes vulnérables et intelligences artificielles : le regard du droit de l’Union européenne », 
séminaire LRP, 15 décembre 2017. 
- « The President and the french Fifth Republic », Université du Piémont oriental, Novara, 22 mars 
2017. 
-« L’Union européenne, une personnalité juridique, une représentation multiple », in colloque « La 
notion de personne en droit de l’Union européenne », Ucly, 23 mai 2014. 
- « Les zones d’ombre de la République ou Savoir et vérité, au regard du droit public français : Secret 
et transparence de l’action publique », Ecole Doctorale de l’Ucly, mars 2014.  
- « La personne : une notion au cœur de la summa divisio droit public-droit privé », in colloque « La 
 notion de personne en droit public, Ucly  31 mai 2013. 
 

Coordination scientifique : 
- Membre du Conseil d’organisation du colloque, « La digitalisation à l’épreuve du droit des affaires », 
Juin 2019, Ucly et Université de Lorraine. 
- Membre du Conseil scientifique du colloque, « Maturité et utilité de la Constitution de 1958 dans le 
contexte européen », 30 novembre 2018, UCLy. 
- Co-directrice scientifique de l’après-midi d’étude, « L’Union européenne, 60 ans et après… », 8 
février 2018. 
- Co-responsable scientifique de la réponse à l’appel à projets de la Mission de Recherche Droit et 
Justice sur le thème « Droit, justice et numérique », intitulé « Expérimentation et modélisation d’une 
clinique juridique », mars-mai 2017. 
- Co-directrice scientifique de la « Conférence de synthèse sur la notion de personne », 1er juin 2017. 
Actes publiés au Recueil Dalloz, 19 octobre 2017. 
- Co-organisatrice de l’après-midi d’étude, « Informatique, monde du travail et données à caractère 
personnel », 16 février 2017. 
-Directrice scientifique du colloque sur la « notion de personne en droit public », organisé par la 
Faculté de Droit, sciences économiques et sociales de l’Université catholique de Lyon, 31 mai 2013. 
 

Autres : 
- Organisatrice de l’événement la « Nuit du Droit » à l’UCLy, 4 octobre 2018. Communication à 
l’intention du grand public, « Qu’est-ce que l’Union européenne ? ». 
- Coordinatrice de la conférence, « Dialogue entre M. Manfred Weber, Président du Groupe PPE au 
Parlement européen et les étudiants de l’UCLy », 12 avril 2017. 
- Rédaction de documents pédagogiques : Fiches d’Institutions européennes pour la préparation aux 
concours internes d’officiers et commissaires de police, INFPN, décembre 2017, mise à jour 
décembre 2018. Mise à jour du fascicule de Système juridique de l’UE, novembre 2018. 
- « L’Union européenne pour les Nuls », Les 30 ans d’érasmus+, 13 octobre 2017, UCLy. 
-  Co-organisatrice du cycle de rencontres, « Parlons du droit public », depuis septembre 2017. 
- Témoignage, « Vivre la recherche », Matinée de valorisation de la recherche organisée par le LRP, 
UCly, 10 mars 2017. 
- Témoignage/débat : « Retour d’expérience d’un juré d’assises », 9 avril 2015, Ucly. 
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Direction de mémoires du Master 2  recherche « Droit public, option fondements des Droits de 

l’Homme », IDHL : 

- « Droits de l’Homme-Droit de l’environnement au sein du Conseil de l’Europe », M. De Souza, 2016. 

-« La protection constitutionnelle des droits politiques en France », M. Kourouma, 2015. 

-«  L’effectivité des sanctions en cas de recours individuel devant la Cour européenne des droits de 
l’Homme », M. Servoise, 2014.   
-«  La notion d’ordre public en droit européen et droit français dans la procédure d’expulsion : un 
difficile dialogue des juges », Mlle Allioui, 2012. 
-«  Orientation sexuelle et identité de genre : la Cour européenne des Droits de l’Homme entre 
avancées et retenue », Mlle Fabrègue, 2012. 
 

Membre du jury de mémoires du Master 2  recherche « Droit public, option fondements des Droits 

de l’Homme », IDHL : 

-« Réflexions sur une mise en œuvre normative et institutionnelle efficiente des crimes contre 

l’humanité », Mlle Makata Phukuta, 2017. 

-« Les droits économiques, sociaux et culturels à l’épreuve de la mondialisation », Mlle Fiscal, 2015.  

-« Internet et les mutations de la liberté d’expression », Mlle Chanudet, 2014. 

-« Recherches sur l’élaboration d’un statut protecteur pour les déplacés climatiques – Exemple du 

bassin du lac Tchad », M. Koibé, 2011.  

  

 


